
C’est le nombre de salariés Renault en CDI (CTC 
inclus) et en activité que compte notre établis-

sement à Þ n juin 2023.

A ce chiffre, il faut additionner 104 apprentis, 
2 CDD et environ 180 prestataires.

intérimaires en moyenne seront 
employés sur l’usine en septembre 2023.

AU CSE 

DU 20 JUILLET 2023

Lors du CSE, la direction nous a 
consultés sur 2 notes de service 

sécurité qui intégreront le règlement 
intérieur de notre établissement.

Suite à cette consultation, les élus CGT 
ont fait la déclaration suivante :

" Monsieur le président, 

Ce jour, vous nous consultez sur le 
projet d’une note de service ayant pour 
objet les règles de sécurité dans le but 
d’éviter les risques d’entrainement sur 
des moyens.

En ce qui concerne le port de vêtements 
amples, foulard ou écharpe, nous vous 
rappelons que la direction de l’usine 
s’engage verbalement à chauffer les 
bâtiments de l’usine à 15°C en période 
de froid, alors que les salariés de dif-
férents secteurs constatent régulière-
ment que cette température minimale 
n’est souvent pas respectée. Ces si-
tuations amènent donc des salariés à 
utiliser des vêtements personnels pour 
se protéger du froid.  Ces vêtements 
personnels peuvent se trouver inadap-

tés au regard des règles rappelées au-
jourd’hui.

A ce sujet, les élus CGT au CSE rap-
pellent à la direction qu’en sa respon-
sabilité d’employeur celle-ci est tenue 
de supprimer ou de réduire les risques 
professionnels afin d’assurer la sécu-
rité et de protéger la santé physique 
et mentale des travailleurs de son 
établissement, y compris les travail-
leurs temporaires. Pour ce faire, elle 
doit prendre les mesures appropriées 
et les mettre en œuvre conformément 
aux principes généraux de prévention 
parmi lesquels la mise en place de 

protections collectives doit être prio-
risée par rapport aux protections in-
dividuelles.

D’autre part, vous nous consultez sur 
le projet d’une autre note de service 
ayant pour objet les règles de circula-
tion dans et hors de l’enceinte indus-
trielle de l’établissement.

Nous réitérons notre demande de 
mettre en place une piste cyclable sur 
la totalité du pourtour de l’usine et 
pour l’accès à tous les parkings . Cette 
mesure collective permettrait de ré-
duire considérablement le risque d’ac-
cident des cyclotouristes et utilisateurs 
de trottinettes.

Aussi, en matière de protection collec-
tive, la direction doit et devra s’assu-
rer que les marquages au sol soient 
visibles sur tous les parkings pour 
éviter les mauvais stationnements. Elle 
doit et devra également s’assurer que 
les parkings couverts pour les 2 roues 
correspondent aux besoins.

Parmi les règles énoncées dans ces 

Notes de service sur la sécurité :



projets de notes de service, certaines 
sont indiscutables du point de vue de 
la sécurité des personnes. En revanche 
pour certaines autres mesures, nous 
restons dubitatifs quant au but réelle-
ment recherché. 

 -  Les salariés circulant sur le pour-
tour de l’usine et se stationnant sur 
les parkings devront-ils désormais 
se méfier du moindre délateur ? 

 -  Comment la direction s’assure-
ra-t-elle que ces mesures ne don-
neront pas lieu à des excès de zèle 
de la part de certains salariés  ?

 -  La direction précise dans ces 2 
notes que le non-respect de ces 
dispositions pourra donner lieu 
à l’engagement d’une procédure 
disciplinaire, jamais cependant 
la direction n’emploie le terme de 
rappel permanent ou mentionne le 

besoin d’une communication régu-
lière pour sensibiliser le personnel. 

Enfin nous pouvons penser qu’avec 
certaines de ces mesures, la direction 
cherchera à dégager sa responsabilité 
en cas d’accident du travail ou de tra-
jet. 

Pour toutes ces raisons les élus CGT 
s’abstiendront sur ces deux projets".

Avec la deuxième note de service, la 
direction entend aller au-delà du code 
de la route dans l’enceinte de l’établis-
sement. Elle impose le port du casque 
et du gilet jaune à partir des barrières 
de l’entrée de l’usine pour tout engin à 
1,2 ou 3 roues. Avec cette mesure, que 
cherche la direction ?

 -  Dégager au maximum sa res-
ponsabilité en matière de pro-
tection de la santé des salariés 
et se donner des arguments 

pour contester les accidents de 
trajet (ex : si un salarié n'a pas 
son casque ou son gilet fluores-
cent en cas d'accident, ce sera 
de sa faute !)

 -  Étayer son dossier ristourne ac-
cident de trajet pour récupérer 
de l’argent public.

 
A la question "Est-ce que la direction 
va fournir casque et gilet jaune pour 
les salariés cyclotouristes ou utilisa-
teurs de trotinnettes ?", pour l'instant 
la réponse de la direction reste celle-
ci : c’est à la charge du salarié ! 

Au moins pour la fourniture de gilets 
fluorescents, nous demandons à la 
direction de réviser sa position et de 
les fournir gracieusement aux sala-
riés qui en feraient la demande. 

A suivre !

Visite médicale des salariés de nuit :

Interpellés par des salariés de nuit, les 
élus CGT au CSE sont de nouveau in-

tervenus sur le sujet de la visite médi-
cale périodique qui est encore propo-
sée à certains le lundi en journée alors 
que les salariés de nuit sont en week-
end du samedi matin au lundi soir.

Comme des salariés de nuit savent 
très bien le dire avec leurs mots à 
eux : « Propose-t-on aux salariés de 
2x8 de passer leur visite médicale le 
samedi ? Bien sûr que non puisqu’ils 
sont en week-end ! Alors pourquoi à 
nous salariés de nuit propose-t-on 
encore de passer notre visite médi-
cale sur un créneau qui correspond à 
notre week-end ? »

En réponse à notre interpellation, la di-
rection nous a répondu qu’il s’agissait 
toujours d’une proposition et que les 
salariés pouvaient demander à décaler 
le créneau qui leur est proposé par l’in-
firmerie. 

Les élus CGT ont donc insisté sur le 
fait qu’il était nécessaire de revoir 
la convocation des salariés de nuit 
en excluant d’office le lundi (jour-
née qui fait partie de leur temps de 
repos hebdomadaire). La direction a 
pris note de notre demande et nous a 
répondu qu’elle regarderait avec l’infir-
merie pour que systématiquement les 
salariés de nuit soient convoqués en 
dehors du lundi. 

Nous vérifierons donc ensemble si 
notre proposition a effectivement été 
retenue pour respecter le temps de 
repos hebdomadaire des salariés de 
nuit !


